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Le présent article soutient que la crise alimentaire ne peut pas seulement se traduire par de brutales augmentations des prix des denrées alimentaires ou être considérée comme étant simplement induite par le marché. Les augmentations de prix sans précédent répertoriées lors de la première moitié de 2008, et les prix extrêmement bas qui suivirent, sont l’expression d’une crise bien plus profonde et plus persistante, qui couvait depuis plus d’une décennie. Cette crise est le résultat complexe de plusieurs processus combinés, y compris l’industrialisation de l’agriculture, la libéralisation des marchés alimentaires et agricoles et l’expansion des empires alimentaires. L’interaction de ces processus a généré une crise agraire mondiale ayant provoqué une crise alimentaire à multiples facettes. Ces deux crises sont accélérées par leurs interactions avec la crise économique et financière plus large.
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INTRODUCTION : SPÉCIFICITÉS ET GÉNÉRALITÉS
Début 2008, le monde fut confronté à des hausses brutales et considérables des prix des denrées alimentaires, une crise qui a considérablement augmenté la part de la population mondiale souffrant de la faim, y compris dans les pays développés. Il devint soudainement clair que l’accès à des aliments abordables ne pouvait plus être considéré comme un acquis. Il fut initialement avancé que les hausses des prix étaient l’expression des déséquilibres temporaires au niveau des marchés de produits de base concernés, tandis que d’autres analyses suggéraient que le monde avait toutes les chances d’être confronté à des pénuries à long terme. Banse et al. (2008) a fait valoir que la croissance de la productivité agricole peinerait à faire face à la croissance démographique, à la hausse rapide de la demande pour les biocarburants, aux changements inattendus des schémas de consommation en Chine et en Inde, et aux effets des changements climatiques. Ces pressions furent toutes abordées dans le Rapport sur le développement dans le monde 2008 (Banque mondiale, 2007), le premier à mettre l’accent, en 20 ans, sur l’agriculture, et qui diagnostiqua une « décennie de négligence de l’agriculture »1. Cependant, les réponses prescrites par le rapport étaient étonnamment familières : plus d’investissements, notamment dans la recherche en biotechnologie, plus de  liberté sur le marché et la nécessité d’éviter de succomber à la tentation de renouer avec le protectionnisme. Ce dernier point visait principalement à souligner que toute gouvernance publique des marchés agricoles et alimentaires, ou intervention publique sur ces derniers, devrait rester un tabou absolu2. Au lieu de cela, le marché devrait intégrer activement les petits agriculteurs, une recommandation réitérée lors du sommet du G8 de 2008 sur l’agriculture.
La hausse des prix constatée début 2008 avait des causes spécifiques, parmi lesquelles la spéculation, les niveaux extrêmement bas des réserves mondiales de céréales (activement réduites dans le cadre du projet néolibéral), les conditions météorologiques extrêmes dans les principaux pays producteurs de céréales et l’impact des biocarburants. Cependant, ce n’est que parce qu’elles intervinrent dans un contexte radicalement différent que ces causes spécifiques purent déclencher une crise alimentaire. Le nouveau « régime alimentaire impérial » ou « régime alimentaire industriel » (Ploeg, 2008, 256 ; McMichael 2009, 237), qui gouverne de plus en plus la production, la transformation, la distribution et la consommation d’aliments implique que des déséquilibres relativement faibles sur les marchés se traduisent par des fluctuations considérables des prix. De telles fluctuations naissent non seulement de déséquilibres matériels, mais aussi symboliques, c’est-à-dire uniquement liés aux attentes. Le seul fait d’envisager une éventuelle pénurie (et la possibilité de convertir cette peur en bénéfices en négociant des contrats à court terme) fut, dans le cadre de ce nouveau régime impérial, un facteur majeur ayant déclenché de nettes augmentations des prix (voir aussi Ghosh, 2010, dans le présent numéro). De la même manière, les attentes changeantes (en partie liées aux changements matériels des relations entre l’offre et la demande) provoquèrent les niveaux de prix extrêmement bas qui suivirent le pic de la mi-2008, ce qui engendra une crise généralisée de la production agricole, notamment en Europe et aux États-Unis. Ceci peut provoquer une autre vague de pression à la hausse sur les prix. C’est ainsi que la turbulence devient une caractéristique permanente du nouveau régime alimentaire, au détriment aussi bien des agriculteurs que des consommateurs. Nous sommes aujourd’hui confrontés à la combinaison effrayante d’une crise agraire en constante évolution et d’une crise alimentaire très différenciée, mais de plus en plus généralisée.
AUX ORIGINES DES CRISES AGRAIRES ET ALIMENTAIRES ACTUELLES
La crise agraire actuelle émerge de l’interaction entre : (1) une industrialisation partielle mais en flux constant de l’agriculture ; (2) l’émergence du marché mondial comme principe ordonnateur de la production et de la commercialisation des produits agricoles ; et (3) la restructuration des industries de transformation, des grandes sociétés de négoce et des chaînes de supermarchés en « empires alimentaires » qui exercent un pouvoir monopolistique croissant sur l’intégralité de la chaîne d’approvisionnement. La combinaison de ces trois processus engendre la création d’un nouveau régime alimentaire mondial qui affecte profondément la nature de l’agriculture, des écosystèmes sur lesquels elle repose, et la qualité et la distribution des aliments. La constellation en résultant est extrêmement sensible aux chocs externes, ce qui s’est précisément passé à l’intersection des crises agraires et alimentaires actuelles, d’une part, et de la crise économique et financière globale, de l’autre.
Le premier processus – à savoir l’industrialisation de l’agriculture – est bien documenté et analysé (voir, par exemple, McMichael 1994). Plusieurs de ses dimensions ont un impact majeur sur la crise actuelle. L’agriculture industrielle implique une déconnexion, souvent extrême, entre agriculture, nature et localité, caractérisée par un remplacement croissant des facteurs de croissance naturels (tels que la fertilité des sols, le fumier de haute qualité, les variétés soigneusement sélectionnées et les races localement adaptées) par des facteurs de croissance artificiels contenus dans les intrants externes et les nouveaux dispositifs technologiques. Au lieu de  reposer sur le capital écologique, l’agriculture est devenue dépendante du capital industriel et financier. Par voie de conséquence, les coûts variables constituent une partie relativement élevée et rigide des coûts de production totaux ainsi qu’une nette diminution de l’excédent (ou marge) par unité de production. Un autre ingrédient indispensable de l’industrialisation a émergé : l’augmentation constante du volume de l’agriculture est devenue une nécessité intrinsèque. Ensemble, la diminution des marges et l’augmentation du volume constituent un « nivellement par le bas » (Marsden, 2003).
La nécessité permanente d’augmenter les volumes a entraîné une autre caractéristique aujourd’hui décisive : une dépendance exacerbée de l’agriculture vis-à-vis des marchés de capitaux. Afin de s’étendre, les exploitations en cours d’industrialisation ont dû contracter des prêts considérables. Leur endettement a connu une croissance exponentielle. Les stratégies développées par les agriculteurs impliqués dans ces processus ont également changé de manière considérable, passant d’une logique paysanne à une logique entrepreneuriale. Si cette première se concentre sur l’autonomie, le travail familial et une base de ressources auto-contrôlée, cette dernière est axée sur l’intégration des marchés et la compétitivité sur ces derniers. La logique entrepreneuriale permet également la désactivation de l’agriculture : lorsque les marges deviennent trop faibles, le capital se déplace vers des activités plus rentables et les activités agricoles diminuent. Comme conséquence, l’agriculture devient bien plus sensible aux tendances et aux fluctuations économiques que jamais. Ses fondements mêmes ont commencé à suivre « la logique du marché » (Friedmann, 1993).
Ce processus multidimensionnel d’industrialisation a donné lieu à l’émergence d’un nouveau segment agricole : un pôle de croissance composé d’exploitations à grande échelle très intensives et spécialisées, exigeant un environnement de marché spécifique, afin de poursuivre leur expansion nécessaire. Ceci est paradoxal, car ces exploitations exigent que les ressources, telles que la terre, la main-d’œuvre, les quotas de production, l’espace environnemental et l’accès aux marchés, constituent des produits de base librement disponibles ; elles exigent également une stabilité du marché pour la planification à long terme, les décisions d’investissement et le remboursement des dettes. Cependant, ces exigences (indissociables de l’industrialisation de l’agriculture) vont à l’encontre de la réalité des nouveaux marchés mondiaux libéralisés, qui ont introduit des turbulences là où la stabilité est nécessaire. Dans un même temps, il est important de noter que, bien que la productivité de ces entreprises agricoles en cours d’industrialisation aient connu une croissance considérable, le processus d’industrialisation a également fait diminuer le rythme de la croissance du secteur agricole dans son ensemble. La croissance des entreprises agricoles en expansion s’est faite par le biais du rachat d’autres exploitations et a également engendré la marginalisation des grandes superficies agricoles où le modèle d’industrialisation ne pouvait pas être mis en œuvre, pour des raisons écologiques et/ou sociales.
Le rôle central des résultats financiers à court terme a également provoqué une dégradation à long terme de la productivité biophysique des pôles en cours d’industrialisation. La longévité des vaches à lait, par exemple, a été réduite de sept ou huit périodes de lactation (voire plus) à seulement trois, tandis que le rendement global de l’utilisation d’azote est passé de 60 pour cent dans les années 50 à moins de 20 pour cent dans les années 90. Le recours à l’énergie et à l’eau d’irrigation a chuté considérablement, bien que l’efficacité de leur utilisation ait diminué (Ventura, 1995 ; Dries, 2002). En conséquence, l’agriculture industrielle est devenue une cause majeure des problèmes environnementaux, y compris des émissions de gaz à effet de serre. De nombreuses tentatives (parmi lesquelles la « Révolution verte » est la plus importante) ont visé à transférer le modèle d’agriculture industrialisée vers les pays en développement. Cependant, ces tentatives ont souvent échoué, en raison d’un manque de ressources pour garantir la sécurité à long terme nécessaire (par le biais, par exemple, de la régulation du marché, des subventions aux prix et du soutien financier aux investissements réalisés au niveau des exploitations). Ces tentatives vont également à l’encontre des complexités des écosystèmes et de l’impossibilité d’avoir une mainmise (‘uncaptured- ness’) sur les populations paysannes.
Le second processus est la restructuration des marchés sous l’égide du projet néolibéral. L’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur l’agriculture constitue, à cet égard, un important jalon (Weis, 2007). Bien que seulement 15 pour cent de la production agricole mondiale franchisse les frontières (intégrant ainsi, de facto, un marché mondial), les 85 pour cent restants (qui circulent sur les marchés nationaux, régionaux et/ou locaux) sont désormais alignés sur les niveaux de prix, les tendances et les ratios qui régissent le marché mondial (CE, 2006). La distinction précédente des marchés interconnectés, axés sur le niveau local ou régional qui, dans une certaine mesure, reflétait la spécificité des prix relatifs au niveau régional ou local, est en train d’être restructurée en un marché mondial, de plus en plus caractérisé par la même série de niveaux et de rapports de prix. Ce marché mondial permet également d’énormes flux de produits de base entre différentes parties du monde. Cette possibilité, combinée à la vaste marchandisation de l’ensemble des principales ressources (comme, par exemple, la terre, l’eau, les semences), a introduit une caractéristique complètement nouvelle sur le marché agricole et alimentaire mondial : l’échangeabilité complète des grands systèmes agricoles. Par exemple, la production d’asperges était avant totalement inconnue au Pérou ; cependant, ces dernières années, le pays est devenu le premier exportateur mondial d’asperges.  Le « système de l’asperge »  est actuellement en train de se déplacer vers la Chine, qui jouit de « meilleures » conditions. Cette échangeabilité s’applique désormais à l’ensemble des produits frais, introduisant une insécurité et une turbulence considérables. Polanyi écrivit un jour que « le fait de laisser le sort des sols entre les mains du marché équivaudrait à les anéantir » (1957, 131). Ces mots s’appliquent clairement aux marchés alimentaires et agricoles activement « mondialisés ». Cette turbulence se reflète dans les nettes fluctuations de prix, mais elle mondialise aussi l’insécurité et menace la continuité même de nombreux systèmes agricoles.
La libéralisation des marchés alimentaires et agricoles est intimement liée au troisième processus : l’expansion des empires alimentaires. Les marchés libéralisés sont devenus un espace dans lequel les groupes de l’agroindustrie luttent pour l’hégémonie. Par le biais d’une série de rachats accélérés, facilités par la disponibilité quasi-illimitée des crédits, des empires alimentaires se sont créés, qui contrôlent de larges segments de la chaîne d’approvisionnement alimentaire mondiale. Ces empires incluent ceux déjà bien établis, tels que Nestlé, Unilever et Monsanto, qui continuent de s’étendre, ainsi que les nouveaux empires alimentaires ayant émergé ces 20 dernières années, dont Ahold, Parmalat et Vion, le nouvel empire du secteur de la viande créé dans le Nord-Ouest de l’Europe (pour une analyse de ces tendances, voir ETC Group, 2008). Ces empires alimentaires exercent un pouvoir monopolistique considérable3 : il devient difficile, voire souvent impossible, pour les agriculteurs, de vendre des ingrédients alimentaires, ou pour les consommateurs d’acheter des aliments en dehors des circuits qu’ils contrôlent. Les empires alimentaires représentent de plus en plus une « main visible » qui régit tout un éventail de marchés, en exerçant un contrôle sur les liens importants au sein et notamment entre les différents marchés ; ce faisant, ils ont construit de nouveaux liens entre les espaces de pauvreté et les espaces de richesse. Les produits à valeur élevée tels que les asperges, les légumes, le poulet, le porc, le bœuf, les produits laitiers et les fleurs sont désormais produits au Pérou, au Kenya, en Thaïlande, au Brésil, en Argentine, en Pologne et en Colombie, respectivement (bien que ces productions pourraient demain se déplacer vers des pays tels que la Chine, l’Ukraine et Madagascar) et transportés, souvent par voie aérienne, vers le Nord-Ouest de l’Europe et les métropoles des États-Unis4. Ces nouveaux liens permettent une accumulation énorme de richesses (Friedmann, 2004), tout en introduisant d’énormes pressions à la baisse dans d’autres espaces.
Principalement financés par le crédit (et en partie consolidés par les actions), les empires alimentaires ont contribué grandement à la survenue de (ce que nous appelons désormais) la crise financière. La dépendance vis-à-vis du crédit (et la nécessité d’augmenter la valeur des actionnaires) introduit la nécessité de générer des liquidités suffisamment importantes pour payer les taux de rachat et d’intérêts ainsi que pour cofinancer une expansion ultérieure. Ces structures, qui relient la production et la consommation des aliments, sont donc caractérisées par une forte nécessité inhérente d’« extraire » le plus de valeur possible, en exerçant une pression permanente à la baisse sur les prix reçus par les producteurs primaires et une pression à la hausse sur les prix des aliments payés par les consommateurs, permettant ainsi une accumulation considérable. Ceci explique pourquoi d’importants niveaux de dénutrition chronique coexistent avec des tendances persistantes vers la désactivation de la production primaire. Ces dernières pourraient être déclenchées par des prix (au producteur) trop bas, tandis que ces premiers sont en partie dus à des prix (à la consommation) trop élevés. Par exemple, sur la période comprise entre 1980 et 2003, la plupart des sous-secteurs industriels en Italie n’ont connu qu’une faible augmentation de la valeur ajoutée totale (d’un indice de 100 en 1980 à 112 en 2003 pour l’industrie chimique, 109 pour la transformation du bois, 106 pour le traitement des minerais) voire une diminution considérable (à 79 pour les produits textiles, 84 pour l’industrie automobile, 91 pour l’industrie chimique et 92 pour l’industrie mécanique). La seule exception fut l’industrie alimentaire, où l’indice de la valeur ajoutée totale passa de 100 en 1980 à 148 en 2003. Il en fut de même aux Pays-Bas, où la valeur ajoutée brute du secteur passa de 22,5 milliards d’euros en 1985 à 33 milliards d’euros en 1997 – soit une augmentation de 46 pour cent en l’espace de 12 ans. Ces niveaux de croissance exceptionnels expliquent également pourquoi les grandes entreprises chimiques (telles que DSM) commencent à investir de plus à plus dans l’industrie alimentaire (Ploeg, 2008).
L’autre visage de cette accumulation est qu’elle vide les secteurs agricoles de toute richesse. Ceci diminue la capacité de croissance autonome tout en réduisant à la redondance de grandes zones potentiellement productives ainsi que de nombreuses personnes n’ayant souvent d’autre alternative que de vivre de l’agriculture. Les « vies gâchées » (Bauman, 2004) et les terres gâchées sont donc devenues une caractéristique chronique de nombreuses zones rurales5 – comme l’avait anticipé Polanyi il y a plusieurs années. Cette hémorragie affecte aussi la qualité des aliments. Les agriculteurs appauvris confrontés à une pression continue peuvent difficilement se permettre de proposer les soins nécessaires à la production d’aliments sains et de haute qualité. Mais il ne s’agit pas de la seule menace qui pèse sur la qualité des aliments.
Parmalat était l’un de plusieurs empires alimentaires créés à la suite de rachats agressifs, ayant entraîné d’importantes dettes. Pour générer les liquidités nécessaires pour faire face à cette situation, le groupe mit en place un grand projet, qui allait ultérieurement devenir connu sous le nom de projet latte fresco blu (lait bleu frais)6. Ce projet impliquait la déconstruction du lait en ses éléments constitutifs, une série d’interventions technologiques (micro-filtration et pasteurisations répétées), puis une recombinaison ultérieure des différents éléments (différemment traités) en « lait frais » (Benvenuti et al., 2004). L’avantage stratégique de cette technologie repose sur le fait qu’elle a permis de combler d’importantes distances à la fois en temps et en espace. Elle a permis au lait produit un mois avant, par exemple, en Pologne ou en Ukraine, d’être transporté, re-fabriqué et vendu comme du « lait frais » en Italie. Pour Parmalat, qui contrôlait le segment UHT du marché du lait, la capacité à tisser un lien entre les espaces de pauvreté et le marché alimentaire italien (où un litre de lait peut être payé jusqu’à 1,50 euro) lui aurait permis de conquérir le marché du lait frais, contrôlé par le groupe Granorolo et les coopératives régionales, et, par voie de conséquence, d’accumuler une importante richesse. Cependant, le succès du projet « lait frais bleu » aurait signifié une marginalisation soudaine des producteurs laitiers italiens et une absorption totale de leur « marché ». Pour le consommateur italien, ceci aurait supposé une dégradation indéniable de l’aliment : du lait frais authentique à un produit d’apparence similaire. Les empires alimentaires ont besoin (et c’est la raison pour laquelle ils l’introduisent) du génie alimentaire pour confectionner des produits « à valeur élevée » à partir d’ingrédients bon marché. Il existe un lien clair entre ce besoin et l’aspect qualitatif de la crise alimentaire. Des additifs (tels que les édulcorants, les colorants, les conservateurs et les exhausteurs) sont systématiquement ajoutés (malgré le peu de connaissances quant à leurs effets cumulés à long terme sur la santé humaine), alors que la gamme de produits alimentaires « d’apparence similaire » ne cesse de s’élargir. En raison des énormes dettes qu’il avait contractées, le groupe Parmalat implosa avant même que le projet latte fresco blu n’ait généré suffisamment de rendements. Néanmoins, ce cas montre clairement comment une accélération soudaine de la crise agraire et une expansion de la crise alimentaire peuvent être étroitement liées – chacune constituant une condition préalable et un résultat de l’autre.
L’interface de l’industrialisation de l’agriculture, la libéralisation des marchés alimentaires et l’expansion des empires alimentaires ont vu la création d’une crise agraire persistante d’envergure mondiale. La libéralisation et l’émergence des empires alimentaires ont provoqué un resserrement sans précédent de la mise sous pression de l’agriculture. Au-delà de cela, les empires alimentaires ont considérablement creusé le fossé entre les prix au producteur et ceux payés par les consommateurs. Enfin, la libéralisation des marchés, et notamment des opérations mondiales des empires alimentaires, ont entraîné d’importants niveaux de turbulences qui caractérisent désormais non seulement le « marché mondial » stricto sensu, mais aussi les nombreux marchés alimentaires nationaux et régionaux qui relient matériellement la production et la consommation d’aliments. Cependant, ces effets vont à l’encontre des exigences intrinsèques de l’agriculture industrialisée, qui a besoin de prévisibilité (par opposition à la turbulence), de prix qui couvrent aussi bien les obligations financières les plus élevées que les coûts liés à l’utilisation croissante d’intrants (par opposition à la pratique consistant à extraire le plus de valeur possible) et de prix à la consommation permettant une augmentation de la demande (par opposition à des prix à la consommation réduisant la demande et produisant une exclusion considérable).
Pour résumer, les empires alimentaires ont besoin de l’agriculture industrielle (en raison de sa capacité à fournir d’importantes quantités de matières premières standardisées et bon marché en vue de leur transformation et de leur commercialisation ultérieures) tout en tendant à la détruire dans un même temps.
Cette contradiction spécifique (qui s’est intensifiée du fait de la libéralisation) a engendré une série de nouveaux phénomènes permanents : la pauvreté (notamment chez les grands producteurs), une réduction de la marge de manœuvre en raison de systèmes de règlementation asphyxiants (imposés en partie par les empires alimentaires, en partie par les agences étatiques), une dégradation continue du capital écologique et une augmentation substantielle de la quantité et de l’intensité des frictions entre les agriculteurs et la société dans son ensemble. La nette augmentation du nombre d’« alertes alimentaires » n’est que l’une des nombreuses expressions de ces frictions (aux États-Unis, le nombre de scandales alimentaires ouvertement reconnus a été multiplié par trois ces 10 dernières années).
LA CRISE ALIMENTAIRE SOUS ÉTROITE SURVEILLANCE
Il est ironique de constater que le monde a seulement commencé à débattre de la crise alimentaire que lorsque la flambée des prix de 2008 provoqua un malaise et des peurs (notamment quant aux restrictions appliquées au libre-échange de denrées alimentaires) dans les espaces de richesse – la faim chronique sévissant partout ailleurs ayant été négligée depuis deux décennies. Aujourd’hui, bien qu’elles constituent un phénomène bien différencié, les distorsions du marché alimentaire ont une portée mondiale, car les augmentations soudaines des prix des denrées alimentaires ont entraîné des émeutes, des restrictions sur les exportations et des réductions des droits d’importation. Cependant, ces problèmes ne peuvent pas seulement s’expliquer par le marché alimentaire. Ils sont profondément enracinés dans la crise agraire. Ce à quoi nous avons assisté lors du premier semestre 2008 est que la crise agraire est en train de transformer en une crise alimentaire mondiale persistante7. Ces deux crises ne peuvent pas se discuter de manière isolée – elles sont étroitement liées. Tout d’abord, le complexe agroalimentaire, tel qu’il est actuellement ordonné, introduit d’importants niveaux de dénutrition chronique, principalement dans les pays du Sud, même si ces derniers sont loin d’être les seuls concernés. Depuis la moitié des années 80, près de 850 millions de personnes souffrent de dénutrition chronique. En dépit de toute la rhétorique associée aux objectifs du millénaire et aux initiatives similaires, le monde a été incapable d’endiguer ce honteux phénomène. Ces deux dernières années, ce chiffre a dépassé la barre du milliard de personnes.
Deuxièmement, le complexe agroalimentaire est aussi en train de créer une épidémie d’obésité. L’on estime qu’un milliard de personnes dans le monde sont obèses (voir aussi Lang, 2010, dans le présent numéro). Ceci est étroitement lié au génie alimentaire (de type latte fresco blu) et à l’orientation vers la rentabilité à court terme qui pousse les empires alimentaires – la même combinaison qui provoque aussi la vague actuelle de scandales alimentaires (Lang et Heasman, 2004).
Troisièmement, le « marché mondial » constitue un principe d’organisation par essence instable. Il produit constamment des déséquilibres, de l’insécurité et des turbulences (tout comme il est incapable de créer la coordination nécessaire entre la production de biocarburants et d’aliments). Ceci a pour conséquence non seulement d’accentuer la crise agraire, mais aussi de généraliser encore plus la crise alimentaire.
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1 Pour une évaluation du Rapport sur le développement dans le monde, voir Oya (2009).
2 Il est cependant extrêmement naïf de supposer, par exemple, que l’Argentine n’imposerait pas de taxes à l’exportation sur certains de ses principaux produits agricoles afin d’éviter de hauts niveaux de prix sur les marchés mondiaux bénéficiant uniquement à un segment limité de grands propriétaires terriens. Il est tout aussi naïf de supposer que l’Inde n’introduirait pas une interdiction des exportations de produits alimentaires afin d’éviter une crise socio-politique majeure due à des pénuries alimentaires.
3 Bien que ces empires soient particulièrement vulnérables, Ahold manqua de faire faillite en 2002 tandis que, ultérieurement la même année, Parmalat s’effondra, laissant une dette totale de 14 milliards d’euros.
4 La crise des années 1880 fut en partie résolue, du moins en Europe, par un changement massif de la production de céréales de base à la production de produits à valeur élevée, comme la viande, les légumes et le fromage. Une telle réponse serait aujourd’hui impossible : les produits à valeur élevée sont en effet de nos jours importés, par le biais de canaux contrôlés par les différents empires alimentaires, des espaces de pauvreté. D’une manière générale, la réponse ayant permis de dépasser la crise agraire des années 30 – à savoir l’introduction d’une politique agraire bien adaptée – est tout autant impossible, car exclue par le régime de libre-échange qui prévaut.
5 Ce phénomène est illustré par les millions de petits producteurs, notamment d’Afrique, d’Amérique latine et de certaines régions d’Asie, dont les familles souffrent de la faim alors que leurs propres champs sont en jachère. Ces producteurs n’ont pas les moyens d’initier une production agricole ou, lorsque ces moyens sont à leur disposition, ce sont les canaux de commercialisation pour vendre leurs produits qui font défaut.
6 L’adjectif « blu » (bleu) fut ajouté afin d’éviter des problèmes avec la législation italienne qui précisait de manière très stricte les caractéristiques du lait frais.
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